
JANVIER 2022

RESPADD I RÉSEAU DES ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ POUR LA PRÉVENTION DES ADDICTIONS 

LÉGISLATIONS, RECOMMANDATIONS, INNOVATIONS DESTINÉES AUX DIRECTIONS D'ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ

agir
ADDICTIONS 

CONSTRUCTION ET  
DÉPLOIEMENT DE LA 
STRATÉGIE LIEU DE 
SANTÉ SANS TABAC  
au Centre Hospitalier  
de Mâcon 
 
ÉCHOS DE RÉSEAUX 
Xchange : le registre 
des interventions  
évaluées en  
prévention 
 
INTERVIEW 
Khalida Berkane,  
addictologue à  
Gustave Roussy 
 
Ressources 
 
Agenda 

Sommaire

Le 4 janvier 2022 le Haut conseil pour la santé publique HCSP a 
publié son avis relatif aux bénéfices-risques de la cigarette élec-
tronique. Il nous paraît important d’y réagir en y apportant des 
éléments nécessaires au soutien des fumeurs choisissant la vape 
comme outil d’aide à l’arrêt.

• La vape apporte la nicotine de façon 
régulière sans provoquer de « pics ». 
Cette cinétique de l’apport de nico-
tine, infiniment moins addictive que 
celle de la nicotine délivrée en « pic », 
proche de celle d’un substitut nico-
tinique, n’est jamais abordée au sein 
du rapport du HCSP. 

• Les données sur la baisse du taba-
gisme des adolescents aux Etats-
Unis, au Royaume-Uni ou dans les 
pays où l’on vape beaucoup à cet âge 
sont des arguments très forts pour 
montrer que la vape est plus un blo-
queur à l’entrée dans le tabagisme 
qu’une porte d’entrée. Ces données 
sont confortées par les données 
françaises de l’OFDT. Nous sommes 
d’accord pour interdire la vente aux 
mineurs, faire de la prévention, re-
tarder l’entrée dans les produits du 
tabac de façon très énergique mais 
l’énergie pour prévenir la vape doit 
être en retrait sur celle dépensée 
pour réduire la dépendance taba-
gique des adolescents. 

• L’acceptation que le fumeur se 
soigne tout seul avec la vape et que 
cela puisse améliorer sa santé mais 
qu’à l’inverse le soignant ne doive 
pas la conseiller est une posture de 
principe, non fondée sur la science. 
Cette incompréhension a été reprise 
par la presse qui a conclu que les 
soignants doivent déconseiller la vape, 
éloignant ainsi les vapo-fumeurs du 
soin et de l’objectif du vapotage ex-
clusif. 

• La vape n’a jamais revendiqué être 
un médicament, mais les connais-
sances actuelles sur les effets de 
la vape à court et moyen termes 
sont largement suffisantes pour un 
produit de consommation courante 
dont le rapport bénéfice/risque ap-
paraît élevé. De très nombreuses 
données françaises notamment 
montrent que la vape est un 
concurrent du tabac et une aide à 
la sortie du tabagisme.  

 
Enfin, nous souhaitons ici rappeler les 
principales conclusions de la revue 
Cochrane publiée le 14 septembre 
2021. 

Il existe des données probantes 
d’un niveau de confiance modéré 
suggérant que les cigarettes électro-
niques avec nicotine augmentent les 
taux d’abandon du tabac par rapport 
aux thérapies de substitution nicoti-
nique et par rapport aux cigarettes 
électroniques sans nicotine. L’inci-
dence globale des effets indésirables 
graves était faible dans tous les bras 
d’études. Il n’existe pas à ce jour de 
données probantes montrant un effet 
nocif de la cigarette électronique à 
base de nicotine, mais le suivi le plus 
long était de deux ans et le nombre 
d’études était faible. 
 

 
Pr Amine Benyamina, 
président du RESPADD 

Pr Bertrand Dautzenberg, 
administrateur d’honneur du RESPADD
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L e projet Lieu de santé sans 
tabac au Centre Hospitalier 

de Mâcon (LSST-CHM), en parte-
nariat avec l’IREPS-BFC et l’IFSI/ 
IFAS de Mâcon, a pour objectif gé-
néral de promouvoir des compor-
tements favorables en matière de 
réduction du tabagisme au CHM 
par la mise en place d’une dé-
marche globale et coordonnée 
auprès des soignés, des soignants, 
des professionnels intervenants 
et des visiteurs.  

Le projet a été financé par 
l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 
fin 2019 pour une durée de 3 ans. 
Il peut se décliner en 5 axes : 
• mettre en place une dynamique 

autour de la démarche LSST ; 
• créer des environnements favo-

rables à la non-exposition au 
tabac et à la réduction du taba-
gisme ; 

• renforcer des offres, d’informa-
tion, de réduction ou d’arrêt du  
tabagisme ; 

• agir auprès des étudiants en  
filière santé au CHM (IFSI, IFAS) ; 

• renforcer les connaissances et 
compétences des profession-
nels de santé. 

Les résultats attendus sont :  
• l’amélioration de la communi-

cation autour du tabac et de la 
visibilité de la démarche LSST ; 

• la réduction du tabagisme  
apparent et effectif autour des  
bâtiments ; 

• l’amélioration de l’image d’exem-
plarité de l’hôpital et de ses per-
sonnels ; 

• la réduction du tabagisme parmi 
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les étudiants/élèves IFSI/IFAS 
et les personnels de santé ; 

• le renforcement des compé-
tences en tabacologie des per-
sonnels et étudiants/élèves ; 

• l’amélioration de l’offre de soins 
tabacologiques en maternité/ 
périnatalité, cardio-pneumologie, 
oncologie, psychiatrie, etc. ; 

• l’impulsion d’une dynamique  
locale, propice à une extension 
secondaire sur le territoire de la 
Bourgogne méridionale. 

 
Contexte 

F umer est un facteur de risque 
majeur de maladies non trans-

missibles : pathologies cardiovas-
culaires, respiratoires chroniques, 
cancers, etc. (1). La morbidité as-
sociée au tabagisme représente 
une des premières causes d’hos-
pitalisation. Le tabac est la pre-
mière cause de cancers et la 
seconde de maladies cardiovas-
culaires, et dans le même temps, 
deux fumeurs sur trois veulent 
arrêter de fumer, espérant une 
aide des professionnels de santé 
(hospitaliers) (2). 

Le tabac est la première 
cause de mortalité évitable en 
France, responsable de 200 décès 
quotidiens et 75 000 morts annuels 
en France. Il a été responsable en 
2020 de plus de décès que la pan-
démie Covid-19 (65 000 décès 
Covid (3)). Si plus d’un fumeur sur 
deux mourra des conséquences 
du tabac (trois fois sur quatre de 
pathologie cardiaque ou pulmo-
naire), les soignants informés de 
ce point ne sont pas pour autant 
épargnés par le tabagisme.  

Au final le coût social du tabac 
atteint 120 milliards d’euros/an 
en France, équivalent à celui de 
l’alcool (4).  

La situation dans la région 
Bourgogne-Franche-Comté n’est 
pas moins préoccupante que celle 
du reste du pays à ce propos (5). La 
Bourgogne a un taux de fumeurs 
adultes comparable au national 
mais bien supérieur pour les  
17 ans (6). Surtout qu’après une 
baisse du tabagisme en France 
entre 2014 et 2019 apparaît une 
réascension des chiffres entre fin 
2019 et début 2020 (7).   

Les inscriptions au Mois 
sans tabac ne font que croître  
au fil des années en Bourgogne, 
avec une efficacité démontrée des  
actions menées (arrêter de fumer 
pendant un mois multiplie par 5 
les chances d’arrêter définitive-
ment le tabac, et parmi les ins-
crits de 2018, 20 % n’ont pas 
refumé à 6 mois) (8).  

Avec plus d’un quart de la  
population fumeuse, la prévalence 

Le tabac est la première cause de mortalité évitable et une des premières 
causes de maladies amenant à être hospitalisé. L’hôpital accueille les 
plus malades, leurs familles et concentre des professionnels, qui peuvent 
être ou avoir été fumeurs.  
Par l’exemplarité espérée de ce lieu de santé, l’hôpital devrait dans son  
organisation architecturale, ses offres d’information, de soutien, d’édu-
cation aux patients et aux visiteurs (familiers ou professionnels), per-
mettre de moins fumer, de ne plus fumer, de ne pas commencer à fumer 
et de ne pas être exposé aux fumées de tabac. 

CONSTRUCTION ET DÉPLOIEMENT DE LA STRATÉGIE  
LIEU DE SANTÉ SANS TABAC AU CENTRE HOSPITALIER  
DE MÂCON

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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du tabagisme varie à l’hôpital 
entre 16 et 36 % des soignés (9). Le 
tabagisme concerne aussi des 
soignants (professionnels de santé 
et étudiants en santé) et les pres-
tataires extérieurs intervenant 
sur le CH (ambulanciers…).   

Dans le même temps, 2/3 à 
4/5 des fumeurs envisagent un 
jour de ne plus fumer ! Dans ce 
contexte, tout passage hospitalier 
est une opportunité pour initier 
un sevrage tabagique (ou une ré-
duction des consommations), 
surtout si le motif d’hospitalisa-
tion est lié au tabac. Cette ap-
proche peut autant concerner tout 
visiteur de l’hôpital à titre person-
nel ou professionnel. Chaque ten-
tative de réduction, de changement 
de comportement, de substitution 
temporaire et d’arrêt est une ex-
périence positive qui rapproche 
de l’abstinence tabagique (10). 
Dans ce contexte, il existe un in-
térêt à systématiser le repérage 
du tabagisme et développer des 
actions entre conseil minimal 
tabac et intervention brève en ta-
bacologie (11).   

Le Centre Hospitalier de 
Mâcon (CHM) a développé des ac-
tions de réduction du tabagisme 
auprès des patients et des agents 
depuis bientôt 30 ans (12). Il déploie 
également un projet Lieu de santé 
sans tabac (LSST) depuis deux 
ans malgré le contexte difficile de 
la pandémie Covid-19 sur la vie 
hospitalière avec :  
• le développement de la commu-

nication et de la signalétique 
LSST, la promotion d’espaces 
extérieurs sans fumée ; 

• l’aide à la réduction du tabagisme 
des patients et la promotion de 
la substitution nicotinique ; 

• le développement des offres de 
soins pour tous les patients et 
agents ;  

• l’accent donné à des publics 
prioritaires en santé publique : 
femmes enceintes, patients re-
levant de pathologies dues au 
tabac ou de troubles en santé 
mentale ;  

• le renforcement des compé-
tences des soignants dans la 
réduction/sevrage tabagique et 
leur accompagnement ;  

• les interventions auprès des 
soignants en formation : projet 
lieu de formation sans tabac. 

 

2/3 à 4/5 des fumeurs  
envisagent un jour  
de ne plus fumer !  

DANS CE CONTEXTE, TOUT PASSAGE HOSPITALIER 
EST UNE OPPORTUNITÉ POUR INITIER  

UN SEVRAGE TABAGIQUE

MALADES ACCUEILLIS CHAQUE ANNÉE AU CHM : établissement de 964 lits et 91 places 
> En hospitalisation : 44 000 séjours MCO, 1 000 en psychiatrie, 400 en SSR,  

2 000 séjours en maternité et 1 450 naissances par an, 
> Aux urgences : 44 000 passages dont 29 % seront hospitalisés, 
> En ambulatoire : 140 000 consultations annuelles (MCO hors urgences), 
> 20 000 séances et hôpitaux de jour : médecine, chirurgie ambulatoire, dialyse. 

PROFESSIONNELS TRAVAILLANT AU CHM 
> 2 500 agents dont plus des 4/5 sur le site des Chanaux, majoritairement féminins. 

ÉTUDIANTS EN SANTÉ FORMÉS À MÂCON 
> 210 étudiants infirmiers et 35 élèves aides-soignants, dont 32 % de fumeurs  

(données internes 2018-19), 
> 55 internes et 10 externes en moyenne par semestre. 

PROFESSIONNELS EXTÉRIEURS AU CH, INTERVENANTS SUR LE CHM 
> Intervenants extérieurs, soutien aux soins, logistique, services techniques, ambulanciers, etc. 

FAMILLES ET FAMILIERS RENDANT VISITE À LEURS PROCHES 
> Évalué en moyenne quotidienne à un visiteur par lit installé au CH (enquête interne) soit environ 

1 000 personnes par jour (dont la moitié sur le site principal des Chanaux).

POPULATIONS CIBLÉES PAR LE PROJET LSST AU CHM

//////////////////////////////////////////// ////////////////////////////////////////////

La venue au CHM  

pour un soin, pour visiter 

un proche ou pour raison 

professionnelle, est une 
occasion de repenser 

ses comportements de 
santé avec le tabac, de 

recevoir une information 

et une orientation vers 

une aide et d’expérimen-

ter un temps de moindre 

consommation ou de  

sevrage tabagique.



(1) Ben Ayed et al. Le tabagisme actif : un facteur de risque majeur de maladies non transmissibles humaines. Rev Mal Respi 2019 ; 36 : 171-8 
(2) Colloque Respadd 2017, Vers des lieux de santé sans tabac :   

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/actescolloquelieu-de-sante-sans-tabac.pdf 
(3) Insee. 2020 : une hausse des décès inédite depuis 70 ans. https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/version-html/5347349/ip1847.pdf 
(4) Kopp PA. Le coût social des drogues licites et illicites en France. Bull Acad Natl Med 2019 ; 203 : 193-200 
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(11) Tran Luy et al. Repèrage systématique et prise en charge du tabagisme à l’Hôpital, Rev Mal Respi 2020 ; 37 : 644-51 
(12) Menecier P et al. Tabagisme à l’hôpital : 30 années entre lutte et prévention à Mâcon. Courrier des Addictions 2020 ; 3 : 9-11
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Objectifs du projet LSST 

Objectif général  

Promouvoir des comportements 
favorables en matière de réduc-
tion du tabagisme au CHM et 
IFSI/IFAS par la mise en place 
d’une démarche « Lieu de santé 
sans tabac », auprès des soignés, 
des soignants, des étudiants/élèves, 
des professionnels intervenants 
et des visiteurs.  
 
Objectifs spécifiques et actions  
déployées 

1. Mettre en place une dyna-
mique institutionnelle et parte-
nariale autour de la démarche 
LSST 
• Signature d’une charte d’enga-

gement le 16/11/2021 ; 
• Inscription faite de LSST au Pro-

jet d’Établissement 2019-2023 
et du projet de GHT ; 

• Mise en place d’un comité de pi-
lotage et d’un comité technique 
opérationnel : faits et actifs ; 

• Création effective d’une identité 
visuelle au projet LSST au CHM 
et IFSI/IFAS. 

2. Créer des environnements  
favorables à la non-exposition au 
tabac et réduction du tabagisme 
• Mise en place d’une signalé-

tique extérieure/intérieure : en 
cours de déploiement ; 

• Mise en place d’une communi-
cation spécifique : en cours de 
déploiement ; 

• Création de supports d’informa-
tion et d’éducation pour la santé 
débutée avec des livrets ; 

• Renforcement du temps de  
sensibilisation pour les patients, 
visiteurs, personnels : à venir. 

3. Développer/renforcer des offres 
de soins pour des publics spéci-
fiques, d’information, de réduc-
tion ou d’arrêt du tabagisme 
• Femmes enceintes et entou-

rages : lors de la grossesse et 
en périnatalité : en déploiement 
en 2022 ; 

• Malades hospitalisés en psy-
chiatrie : dans un aller-vers les 
soignés et les soignants : à venir ; 

• Patients avec pathologies en 
lien avec le tabac : en proposant 
une information systématique en 
cardio-pneumologie, oncologie, 
etc. : en cours de déploiement. 

4. Agir auprès des étudiants/ 
élèves en filière santé au CHM 
(IFSI, IFAS) et auprès des internes

et externes en médecine-phar-
macie en stage au CHM 
• Développement d’un lieu de for-

mation exemplaire sans tabac : 
en cours de renforcement ; 

• Développement d’offre de soins 
aux étudiants/élèves fumeurs 
et d’actions spécifiques d’aide 
au sevrage : en déploiement ; 

• Renforcement des compétences 
des étudiants dans leurs inter-
ventions de prévention auprès 
de différentes populations, no-
tamment lors du service sani-
taire : en déploiement en 2022. 

5. Renforcer les connaissances 
et compétences des profession-
nels de santé 
• Renforcement de l’offre de jour-

nées de sensibilisation/apport de 
connaissances, pour les person-
nels médicaux et non-médicaux. 

Dr Pascal Menecier, praticien hospi-
talier, chef de service d’addictologie,  
CH de Mâcon

//////////////////////////////////////////////////////////////// ////////////////////////////////////////////////////////////////

https://icd.who.int/browse11/l-m/en#/http%3a%2f%2fid.who.int%2ficd%2fentity%2f1041487064
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D ans sa première phase, le  
registre a mis à disposition 

des interventions manuelles pour 
lesquelles de bonnes études 
d’évaluation européennes ont 
montré des résultats bénéfiques 
concernant la consommation de 
substances, ainsi que des pro-
grammes pour lutter contre la  
délinquance et le harcèlement 
chez les jeunes. Pour les pro-
grammes d’origine américaine, le 
registre fournit également les 
cotes basées sur l’évaluation 
d’études à un niveau mondial 
(cotes Blueprint). 

En plus de fournir des infor-
mations sur l’efficacité des inter-
ventions, le registre propose 
également des informations sur 
les expériences des profession-
nels qui ont mis en œuvre les pro-
grammes dans les différents pays 
européens. Cela permet aux déci-
deurs d’évaluer la facilité avec  
laquelle les programmes peuvent 
être mis en œuvre dans différents 
contextes sociaux, culturels et  
organisationnels. 
  

1 – Recherche dans le registre 
Il est possible d’effectuer une recherche dans le registre par titre du 
programme d’intervention ou en fonction de différents critères : 
• groupe d’âge, • milieu, 
• résultats visés, • facteur de risque, 
• évaluation, • pays, 
• année. 
  
  
 

XCHANGE :  
LE REGISTRE DES INTERVENTIONS  
ÉVALUÉES EN PRÉVENTION

Xchange est un registre en ligne d’interventions de prévention soigneuse-
ment évaluées. Il s’agit d’un travail collaboratif entre l’Observatoire euro-
péen des drogues et des toxicomanies et de nombreux partenaires.

Module de recherche sur le registre Xchange

Résultat obtenu suite à une recherche

2 – Résultats 
Les résultats sont présentés en un coup d’œil sous forme de tableau. Chacun des programmes fait l’objet 
d’une ligne présentant, entre autres, son titre, les pays où il a été évalué et la cote Xchange qui lui a été  
attribuée, allant de bénéfique à potentiellement nocif.

Fiche projet d’une intervention évaluée  
et présentée dans le registre

Chacun des programmes est en-
suite présenté sous forme de fiche, 
avec d’un côté une présentation 
rapide du programme et de l’au-
tre ce que les études en disent. 
  
Le registre est disponible en an-
glais seulement et recense à ce 
jour une cinquantaine de pro-
grammes. Il est disponible sur le 
site de l’EMCDDA : 
https://www.emcdda.europa.eu/ 
best-practice/xchange

ÉCHOS DE RÉSEAUX

https://www.emcdda.europa.eu/best-practice/xchange
https://www.emcdda.europa.eu/best-practice/xchange
https://www.emcdda.europa.eu/best-practice/xchange
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INTERVIEW

Gustave Roussy est un centre de lutte contre le 
cancer situé en Ile-de-France. Premier établis-
sement de ce type en Europe, c’est également un 
institut de soins, de recherche et d’enseigne-
ment. Gustave Roussy est également impliqué 
dans la stratégie Lieu de santé sans tabac de-
puis quelques années et est surtout le premier 
établissement français labellisé niveau Or pour 
ses résultats à l’AUDIT Lieu de santé sans tabac. 
Dans cet entretien, Khalida Berkane, médecin 
addictologue de l’établissement, revient sur le 
chemin parcouru par Gustave Roussy pour  
atteindre un tel niveau d’engagement. 

Khalida Berkane,  
médecin addictologue 

à Gustave Roussy  

Je suis médecin interniste  
et recevais beaucoup de  

patients en consultation ou 
en hospitalisation pour des 
complications somatiques 
graves secondaires à leurs 

consommations.  
À l’époque, la majorité des 
services ne disposait pas 
d’addictologue, ce qui m’a 
conduite à me former pour 
mieux prendre en charge  

ces patients.  
Peu à peu, cette activité est 
devenue plus importante et 
des postes spécifiques ont 

été fléchés avec le plan  
addiction 2007/2011, ce qui 

m’a permis de consacrer 
toute mon activité à  

l’addictologie. 

Pouvez-vous nous dire quelques 
mots sur votre parcours et ce  
qui vous a amenée à rejoindre 
Gustave Roussy ? 
Je me suis formée en tabacologie, 
puis en addictologie, et j’ai exercé 
dans les différentes structures 
addictologiques : niveau 1 en ELSA 
(Équipe de liaison et de soins en 
addictologie), niveau 2 en service 
d’hospitalisation complexe d’ad-
dictologie, en CSAPA (Centre de 
soin, d’accompagnement et de 
prévention en addictologie), en 
SSRA (Soins de suite et de réa-
daptation en addictologie), ceci 
m’a permis, en plus de progres-
ser dans mes connaissances et 
pratiques, de bien connaître le 
dispositif de soin en addictologie. 

Mon arrivée à Gustave Roussy 
vient d’une proposition de colla-
borer au sein d’une équipe de soins 
de support multidisciplinaire, 
dans un établissement universi-
taire de lutte contre le cancer, 
certes en prévention tertiaire, 
mais qui devient cruciale du fait 
du progrès ces dernières années 
des traitements oncologiques qui 

ont révolutionné le pronostic de 
nombreux cancers. La prévention 
tertiaire prend alors tout son sens. 
 
Pourquoi la question du taba-
gisme en établissement de santé 
est-elle si primordiale selon 
vous ? 
Aucun facteur de risque n’est 
aussi consensuel que le tabac, 
nous continuons à payer un prix 
très élevé en morbi-mortalité et 
en coût pour la société des consé-
quences du tabagisme. 

Dans un établissement de 
santé nous devrions être irrépro-
chables sur cette question aussi 
bien sur la prise en charge des 
patients que sur l’accompagne-
ment des personnels fumeurs 
vers l’arrêt. Ce dernier point est 
très important, nous observons 
que les pays où la prévalence du 
tabagisme est basse sont ceux  
où les personnels soignants fu-
ment peu comme l’Angleterre ou 
l’Australie.  

Des personnels qui fument 
en tenue de travail brouillent les 
messages de santé sur le tabac. 
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Ce comportement entretient la 
normativité et freine la progres-
sion vers les générations sans 
tabac. Il est donc important que 
les établissements aient les 
moyens de proposer aux person-
nels des actions de sensibilisa-
tions et d’aide au sevrage 
tabagique. 

Un autre point important est 
d’offrir un environnement sans 
tabac dans les extérieurs des éta-
blissements de santé, je veux dire 
sur les parkings, jardins etc., cette 
mesure est reconnue efficace 
pour réduire les maladies liées au 
tabac à plusieurs niveaux :  
1] protéger les individus contre 

l'exposition à la fumée secon-
daire ; 

2] dénormaliser le comporte-
ment tabagique ;  

3] aider à promouvoir les tenta-
tives de sevrage tabagique des 
personnels et des patients. 

  
Gustave Roussy se distingue 
principalement par sa mission de 
centre de lutte contre le cancer. 
Comment votre établissement 
s’inscrit-il aujourd'hui dans l’of-
fre de soins régionale ? Quels 
sont son positionnement et ses 
engagements vis-à-vis de la 
lutte contre le tabagisme ? 
Les engagements de Gustave 
Roussy dans la lutte contre le 
tabac sont anciens, en effet, un  
comité tabac existe depuis 2003, 
il a œuvré pour la création d’une 
ELSA, participé à améliorer les 
pratiques en tabacologie, accom-
pagné les interdictions de fumer 
et relayé les actions de santé  
publique en tabacologie. 

Aujourd’hui, Gustave Roussy 
confirme encore son engagement 
dans la lutte contre le tabac en 
inscrivant la politique « Lieu de 
santé sans tabac » dans son pro-
jet institutionnel 2020/2030 et en 
s’engageant dans la prévention du 
cancer. 

Cet engagement dans la 
prévention primaire se concrétise 
dans un programme de dépistage 
des patients à risques augmentés 
de cancers. Dans ce programme, 
une journée « Fumeurs » est or-
ganisée tous les mercredis et 
vise, lors d’un dépistage du can-
cer du poumon, à sensibiliser les 
fumeurs et les aider au sevrage.  

L’inscription de la politique 
LSST dans le projet institutionnel 
garantit la pérennité des actions 
menées actuellement, lesquelles 
sont soutenues financièrement par 

l’ARS et ce jusque fin décembre 
2022. Dans ce projet est prévu un 
engagement dans la commu-
nauté, c’est ainsi que des réunions 
avec les médecins généralistes 
du département sont prévues, 
ainsi que des actions auprès des 
établissements de santé de la  
région que nous avons déjà réali-
sées comme des visites sur site 
ou des réunions de préparation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vous avez atteint le niveau Or à 
l’AUDIT Lieu de santé sans tabac. 
Quels sont selon vous les élé-
ments clés de votre réussite 
dans cette démarche ? 
1] Une culture locale de lutte 

contre le tabagisme ; 
2] Un engagement clair et fort de 

la direction, c’est pour moi 
l’élément fondamental ; 

3] Une ELSA ou une équipe d’ad-
dictologie dynamique ; 

4] Les moyens financiers pour la 
mise en œuvre du projet (les 
ARS accompagnent les éta-
blissements qui souhaitent 
s’engager) ; 

5] Une communication adaptée 
qui accompagne la mise en 
place du projet dans le temps. 

 
Quels sont selon vous les atouts 
d’une adhésion au RESPADD et 
d’une inscription dans la straté-
gie Lieu de santé sans tabac ? 
Quelle est votre perception de 
l’aide qui vous est proposée par 
le RESPADD ? 
Le RESPADD est un partenaire  
incontournable si l’on souhaite 
s’engager dans cette politique, il 
est le coordonnateur national de 
la politique Lieu de santé sans 
tabac, priorité du PNLT 2018/2022. 

Il apporte un soutien logis-
tique en particulier par l’AUDIT 
Lieu de santé sans tabac, l’analyse 

des enquêtes de prévalence du  
tabagisme des personnels, le 
guide d’accompagnement pour 
une politique LSST, etc. 
 
Pouvez-vous énoncer quelques 
axes stratégiques de votre poli-
tique de promotion de la santé 
pour les années à venir ? Avec 
quelle gouvernance ? 
Nous avons 3 axes principaux : 
1] Lieu de santé sans tabac avec 

ce que cela implique comme 
actions de prévention, d’ac-
compagnement au sevrage et 
de l’environnement sans tabac. 
Ces axes sont à entretenir et à 
faire évoluer pour atteindre le 
maximum de cibles ; 

2] Green : développement d’un 
modèle de « santé durable » 
solide qui comprend 8 axes :  
eau, alimentation, gestion des  
déchets, optimisation énergé-
tique, mobilité, végétalisation, 
sobriété numérique et achats 
responsables ; 

3] Axe prévention primaire du 
programme interception dont 
je vous ai parlé plus haut. 

 
Un mot pour conclure … 
Gustave Roussy, dans son projet 
institutionnel, ambitionne d’être 
un acteur majeur de santé pu-
blique, via des actions de préven-
tion primaire et d'un nouveau 
programme de santé durable à 
travers un programme global : 
• réduire la demande de soins 

par la prévention ; 
• optimiser les soins aux patients 

en assurant des soins appropriés 
et en évitant les soins inutiles ; 

• décarboniser activement l’hôpital. 
La politique Lieu de santé 

sans tabac s’intègre parfaitement 
bien dans cette ambition et en 
constitue même un pilier. 

Tous les établissements de 
santé devraient maintenant s’en-
gager dans une politique Lieu de 
santé sans tabac ; les conditions de 
réalisation étant favorables grâce 
au soutien financier des ARS et à 
l’accompagnement du RESPADD. 
J’espère que nous serons plus 
nombreux aux prochains Gold 
Forum !

3 200 
PERSONNELS

200 000 PATIENTS/AN,  
C’EST LÀ UNE OPPORTUNITÉ POUR  

TOUCHER UN MAXIMUM DE POPULATION

QUELQUES CHIFFRES DE FRÉQUENTATION DE L’ÉTABLISSEMENT
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Le livret Santé orale et tabagisme, 
récemment publié par le RESPADD, 
est à destination des profession-
nels de la sphère orale. Il reprend 
l’ensemble des informations à 
connaître pour repérer les fumeurs, 
les prendre en charge et les ac-
compagner vers le sevrage. Cet 
outil permet également de mieux 
comprendre l’impact du tabagisme 

■◗ 30 MARS 2022, PARIS 
COLLOQUE LIEUX  
ET ESPACES SANS TABAC  
AVEC LA COLLABORATION  
DE LA LIGUE CONTRE  
LE CANCER

sur la sphère orale et les différentes 
pathologies dont il est à l’origine. 

Pratique et synthétique, ce livret 
propose une méthode de prise en 
charge du tabagisme pour une 
meilleure santé bucco-dentaire. 

Le livret est disponible à la com-
mande à l’adresse contact@res-
padd.org.

Dans le cadre du déploiement de la stratégie 
Lieu de santé sans tabac, le RESPADD met en 

place une nouvelle passation nationale de  
l’AUDIT Lieu de santé sans tabac en 2022. 

 
Tous les établissements de santé sur le  

territoire national sont invités à répondre à  
ce questionnaire en ligne entre le 17 janvier et 

 le 20 février 2022. L’AUDIT est disponible  
depuis le site du RESPADD. 

 
Cette enquête nationale sera l’occasion de  

mesurer l’investissement des établissements  
de santé dans la stratégie Lieu de santé sans 

tabac et d’évaluer une évolution dans son  
déploiement sur les 3 années passées, la  
dernière enquête ayant eu lieu en 2019. 

■◗ 2 ET 3 JUIN 2022, PARIS 
26èmes RENCONTRES  
DU RESPADD SUR LE THÈME  
DE L’ALCOOL    
AVEC LA COLLABORATION  
DE L’ASSOCIATION  
ADDICTIONS FRANCE

AGENDA

 
> SANTÉ ORALE ET TABAGISME 
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PASSATION NATIONALE DE L’AUDIT 
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